
 
Concours de plaidoiries fictives 2025 - cas fictif 
 
La Vichterie a ratifié la Charte sociale européenne révisée le 30 mars 2021, en 
acceptant tous ses paragraphes. Elle a également accepté le protocole 
additionnel de 1995 prévoyant un système de réclamations collectives. Elle n'a 
pas encore fait de déclaration permettant aux ONG nationales de présenter des 
réclamations collectives. La Vichterie est également membre de l'UE depuis 
20161. 
 
I. Contexte international 
 
(i) Il est largement connu et statistiquement prouvé que, depuis près de deux 
décennies, l'Europe traverse une période de crises économiques successives 
dont les deux dernières ont été frappées de manière inattendue en raison de 
deux événements majeurs : la pandémie de COVID-19 et la guerre d'agression 
de la Russie contre l'Ukraine. En conséquence, au cours des cinq dernières 
années, les prix ont grimpé en flèche dans des domaines essentiels - tels que 
l'alimentation et l'énergie - et l'inflation s'est accélérée, affectant gravement la 
qualité de vie sur tout le continent et plongeant l'Europe dans la pire crise du 
coût de la vie de ces 50 dernières années. 
 
(ii) Avec les factures de nourriture et d'énergie, les prix des loyers et des 
logements ont également augmenté de façon spectaculaire. Les goulets 
d'étranglement dans les livraisons de matériaux de construction, déjà 
provoqués par la pandémie de COVID-19, ont été encore aggravés par la 
guerre pour les deux plus grands producteurs d'acier et de bois de 
construction. Tous ces facteurs ont entraîné une pénurie de matériaux de 
construction et, par conséquent, des coûts de construction beaucoup plus 
élevés. Le groupe consultatif indépendant sur la politique sociale de la 
Commission européenne a noté que l'Europe est en proie à une « grave crise 
du logement », avec une « pénurie critique de logements abordables entraînant 
l'exclusion sociale et l'accroissement des inégalités économiques »2. 
 
II. La Vichterie 
 
A. La crise du logement en Vichterie 
 
1. La Vichterie - un pays qui a toujours enregistré l'un des taux les plus bas 

de propriétaires (environ la moitié de la population) au sein de l'UE - est 

 
1 « La Vichterie » n'est qu'un nom d'État fictif. Il n'y a aucun lien entre les affaires fictives d'une édition 
du concours de plaidoiries à l’autre. 
2 Selon Eurostat, les loyers enregistrent des hausses comprises entre 18 % et 214 % dans toute 
l'Europe, alors que les prix de l'immobilier ont plus que doublé au cours de la dernière décennie. 
 



répertorié par les rapports d'Eurostat parmi les 10 premiers États 
européens touchés par la crise du logement3. 

 
 
2. Les causes de cette situation peuvent également être trouvées dans 
certaines particularités supplémentaires du marché vichterien du logement : 
depuis plus d'une décennie, le pays est confronté à une pénurie notoire de 
travailleurs qualifiés, ce qui a progressivement entraîné l'arrêt des travaux sur 
de nombreux sites de construction. Le déclin de la construction a 
inévitablement aggravé l'augmentation des prix du logement et a conduit à une 
pénurie record de logements abordables, le pays manquant actuellement de 
plus de 500 000 appartements. L'offre de logements étant faible et la demande 
élevée, les loyers se sont également envolés. 
 
3. La principale conséquence de tous ces facteurs cumulés a été 
l'augmentation inquiétante du nombre de personnes sans logement stable 
dans tout le pays, qui attendent pendant des mois de trouver un logement 
(parmi lesquelles se trouvent principalement des personnes ayant un emploi 
bien rémunéré, qui peuvent se permettre de payer un loyer élevé), ou qui vivent 
dans des appartements en colocation et passent de chez un ami à un autre, ou 
encore qui demandent un logement social4. 
 
4. Quant à la liste d'attente dans le secteur du logement social, elle est environ 
deux fois plus importante que dans le secteur privé, d'autant plus que, dans le 
contexte de la crise européenne du coût de la vie, près de 50 % des habitants 
des grandes villes de la Vichterie sont désormais éligibles à un logement social 
en fonction de leurs revenus. L'attente pour un logement social peut atteindre 
7 ans ou plus5. 
 
5. Dans le contexte instable généré par les effets combinés de la crise du coût 
de la vie et de la crise du logement, le nombre de personnes se tournant vers 
les centres d'accueil de jour pour sans-abri a également augmenté de manière 
significative. Selon les statistiques officielles, les principales villes vichteriennes 
comptent environ dix fois plus de sans-abri qu'il y a quelques années6 et le 

 
3 Selon une étude de l'Institut national de recherche sur la construction, les loyers ont augmenté 
d'environ 170 % et les prix des logements ont doublé depuis 2010, tandis que le coût d'un logement 
neuf représente environ 16 fois le salaire annuel moyen. En outre, le coût total du logement représente 
40 % ou plus du revenu disponible d'une personne et ne cesse d'augmenter. 
4 Les immeubles à loyer contrôlé dont la construction est subventionnée par l'État ou qui appartiennent 
aux autorités publiques locales. 
5 Selon un expert en logement, « si vous pouvez obtenir un logement social aujourd'hui, vous venez 
de gagner à la loterie ». 
6 Selon le directeur général de l'Association vichterienne des locataires, « depuis les années 1970, les 
centres d'hébergement de jour pour sans-abri accueillaient généralement des personnes souffrant de 
graves problèmes de toxicomanie et de santé mentale. Aujourd'hui, ce ne sont plus seulement les 
bénéficiaires de l'aide publique qui viennent fréquemment nous demander de l'aide, mais aussi des 
membres ordinaires de la société. Ils n'ont pas les problèmes habituels des sans-abri, ils ont un emploi, 



nombre actuel de centres d'hébergement ne couvre qu'environ 54 % des 
demandes. 
 
6. Comme dans tous les autres pays européens les plus durement touchés, 
cette crise du logement sans précédent a eu des conséquences sociales 
importantes, affectant principalement les familles monoparentales7, les 
chômeurs, les étudiants8, mais aussi, de plus en plus, la classe moyenne. Les 
sociologues mettent en garde contre le fait que, les relations étant déterminées 
par le marché du logement, les couples repoussent les grandes étapes de la 
vie tels que la fondation d'une famille, ou sont contraints de vivre ensemble 
après une séparation9. 
 
7. Les jeunes, en particulier, sont touchés à la fois sur le plan de leur formation 
et sur le plan de leur capacité à fonder une famille et à s'enraciner. Pour les 
jeunes, la tâche de trouver - et de garder - un logement peut être dévorante. À 
la Vichterie, la plupart des étudiants (ceux qui ont entre 20 et 30 ans, comme 
les doctorants) doivent déménager plusieurs fois par an pendant leurs études. 
A la Vichterie, ces dernières années, le nombre de jeunes désireux de s'inscrire 
à l'université a considérablement diminué, la difficulté de trouver un logement 
adéquat et abordable dans les principales villes universitaires étant citée par la 
grande majorité des participants aux enquêtes comme l'une des causes 
premières de ce phénomène. 
 
B. La réponse du gouvernement à la crise du logement 
 
8. Le Gouvernement vichterien a fait savoir à plusieurs reprises qu'il était 
pleinement conscient de la gravité de la situation et a souligné que l'une de ses 
principales priorités était de réussir à traverser les méandres de la crise 
européenne, dont les répercussions ont également touché la Vichterie. Face à 
l'augmentation constante du déficit budgétaire et de la dette nationale creusés 
par la crise énergétique qui a suivi le déclenchement de la guerre, en raison de 
l'alignement du pays sur la politique des mesures restrictives imposées à 
l'agresseur, le gouvernement a décidé, fin 2022, de limiter les emprunts publics 
et de réduire les dépenses budgétaires comme principal remède à la crise 
économique. 
 

 
des amis et, à tous égards, leur vie est bien remplie. Mais ils n'ont pas les moyens de s'acheter un 
logement ». 
7 Sur une population totale de 54,3 millions d'habitants, plus de 5,8 millions de vichteriens, 
essentiellement des familles monoparentales et leurs enfants, vivent dans des logements trop exigus, 
selon le Ministère de l'Intérieur. 
8 Un rapport de l'Institut vichterien de recherche sur la société et des espaces a observé que la crise 
du logement est plus prononcée dans les grandes villes et les villes universitaires. 
9 Selon les statistiques officielles, l'âge médian des acheteurs a augmenté dans toute l'Europe (39 ans, 
contre 35 en 2010) et la génération Z quitte le domicile familial plus tard que les précédentes. La 
Vichterie n'échappe pas à cette tendance. 



 
 
 
 
 
9. En conséquence, compte tenu des coûts élevés dans le domaine de la 
construction10 - tout en considérant la nécessité de surmonter le blocage 
survenu dans le domaine de la construction et d'atteindre l'objectif de 500 000 
bâtiments résidentiels11 - le gouvernement a décidé de vendre des milliers 
d'appartements (y compris les bâtiments en construction) à des investisseurs 
privés et, dans le même temps, de réduire drastiquement les subventions 
publiques pour le logement social. En conséquence, le rapport entre le 
logement social et le logement locatif a changé radicalement au détriment du 
premier, passant de 1/4 avant 2022 à 1/20 en 202512. Ce faisant, le 
gouvernement a misé sur la baisse des prix de l'immobilier et des loyers suite 
au déblocage du processus de construction, ce qui devrait également atténuer 
l'impact de la diminution du secteur du logement social. 
 
10. Pour faire face à la perte de l'intérêt des jeunes pour l'enseignement 
universitaire et en réponse à l'avertissement des associations industrielles 
selon lequel la réduction du secteur du logement social découragerait les 
travailleurs qualifiés étrangers13 - dont on a un besoin urgent - de venir 
s'installer dans le pays s'ils ne peuvent pas trouver un appartement abordable, 
le gouvernement a décidé de modifier l'ancien ordre de priorité des personnes 
éligibles au logement social. 
 
Avant 2022, en Vichterie, le droit d'accès au logement social était 
principalement basé sur des considérations financières. Selon l'Art. 40 de la loi 
n° 123/2005, la condition préalable à l'accès au logement social était un revenu 
mensuel net par personne ou par membre de la famille, au cours des 12 
derniers mois, inférieur au niveau du salaire mensuel net moyen dans 
l’économie générale. 
 
Dans la mesure où ce critère était rempli, la loi laissait aux autorités publiques 
locales le soin d'évaluer chaque demande sur la base d'une liste 
complémentaire de critères prioritaires à prendre en compte : 
 
1) le nombre d'enfants et d'autres personnes vivant avec le demandeur 

 
10 Voir supra, I. ii) 
11 Voir supra, II, A., paragraphe 2. 
12 Avant 2022, il y avait ~ 3 millions de logements sociaux et ~ 12 millions de logements locatifs (un 
rapport de 1/4), tandis qu'à la fin de 2024, il n'y avait que ~ 700 000 logements sociaux au niveau 
national (un niveau historiquement bas) et ~ 14,5 millions de logements locatifs (un rapport de 1/20). 
13 La grande majorité d'entre eux proviennent de pays asiatiques. 



2) l'état de santé du demandeur ou des membres de sa famille (c'est-à-dire les 
personnes handicapées) 
3) l'âge des demandeurs (les familles composées de jeunes jusqu'à 35 ans 
étant prioritaires). 
 
À partir de 2022, afin de revitaliser le secteur de l'enseignement supérieur et de 
susciter la réduction de la pénurie de main-d'œuvre nationale dans le domaine 
de la construction, l'ordre suivant des critères de priorité a été modifié (la 
condition préliminaire restant inchangée), comme suit : 
 
1) jeunes jusqu'à 28 ans inscrits dans un programme universitaire ; 
2) ouvriers qualifiés du bâtiment 
3) le nombre d'enfants et d'autres personnes vivant avec le demandeur 
4) l'état de santé des demandeurs ou des membres de leur famille (c'est-à-dire 
les personnes handicapées) 
5) l'âge des demandeurs (les familles composées de jeunes jusqu'à 35 ans 
étant prioritaires). 
 
11. En plus des mesures mentionnées ci-dessus, le gouvernement vichterien 
s'est engagé à allouer des fonds publics pour doubler le nombre de centres 
d'hébergement pour les sans-abri afin de compenser la diminution du 
financement du logement social, étant donné que les dépenses publiques 
allouées à cette fin sont plus faciles à supporter. 
 
12. Le gouvernement s'est dit convaincu que toutes ces mesures prouveront 
leur efficacité à moyen et long terme. 
 
C. Les critiques 
 
13. Au moment de leur adoption, toutes ces mesures ont suscité une intense 
controverse et un débat public et politique. Le principal parti d'opposition - 
soutenu par certaines ONG et des experts en politique du logement - a soutenu 
qu'au contraire, la crise actuelle exigeait que davantage de fonds publics soient 
consacrés au logement social. Les associations du secteur ont également tiré 
la sonnette d'alarme. Elles ont demandé une somme annuelle de 20 milliards 
d'euros pour relancer le secteur en difficulté de la construction de logements. 
Elles ont fait valoir que, compte tenu des coûts élevés des matériaux de 
construction, pour rentabiliser un appartement nouvellement construit, un 
promoteur doit demander un loyer élevé au mètre carré. Par conséquent, la 
stratégie de construction ne permettra pas de résoudre correctement la crise 
du logement tant que les logements bon marché resteront inabordables. Selon 
les experts du logement, pour garantir que les logements soient abordables, 
dans un marché du logement sain, au moins 20 % de tous les appartements 
devraient être subventionnés par l'État et les loyers contrôlés, tous les pays 
voisins qui n'ont pas été touchés par la crise du logement servant de bons 



exemples à cet égard. En revanche, dans les quatre plus grandes villes de la 
Vichterie, à la suite de la nouvelle politique, plus de 30 % des appartements 
sont désormais détenus par des investisseurs auxquels l'État n'a imposé 
aucune obligation liée à la protection sociale des personnes à faibles revenus 
et sans logement stable14. 
 
14. Quant à la modification de la liste prioritaire des critères ultérieurs 
d'éligibilité au logement social, elle a également été largement critiquée comme 
une mesure contredisant l'objectif de la protection sociale. En outre, un certain 
nombre d'ONG importantes - telles que l'Association vichterienne des 
locataires - et de nombreuses autres parties prenantes (activistes sociaux, 
syndicats, politiciens, journalistes, etc.) ont averti que le fait de donner la 
priorité aux travailleurs qualifiés sans établir de protection spéciale pour les 
ressortissants nationaux en ce qui concerne l'accès au logement social 
réduirait encore davantage les chances déjà très faibles de tant de Vichteriens 
qui ne peuvent pas se permettre de louer un logement aux prix du marché, 
d'accéder au logement social, au profit des travailleurs non nationaux (dans ce 
cas, asiatiques). Tous ces critiques estiment que, tant que la nationalité 
vichterienne ne sera pas incluse dans la liste des critères d'éligibilité prioritaires 
pour l'accès au logement social, la nouvelle loi désavantagera les 
ressortissants nationaux dans la compétition pour l'accès au logement social, 
au lieu d'atténuer la crise du logement domestique. 
 
15. Quant à l’engagement du gouvernement à augmenter le nombre de centres 
pour sans-abri, les critiques ne la considèrent pas comme une solution capable 
de résoudre la crise. De plus, une affaire très médiatisée - la fameuse « affaire 
Greenhill » - a démontré, selon eux, que la promesse du gouvernement dans 
cette direction n'est pas sincère. Greenhill Estate était un site de construction 
appartenant à l'État où le gouvernement prévoyait de construire une garderie 
respectueuse de l'environnement et où les travaux ont été interrompus par 
manque de fonds. Lorsque l'activité de construction a repris, en 2023, le 
gouvernement a expulsé un grand nombre de sans-abri qui avaient trouvé 
refuge dans les bâtiments inachevés de Greenhill pendant plus de deux ans. 
Cette mesure a suscité l'indignation de l'opinion publique dans un contexte de 
crise du logement, d'autant plus qu'à quelques centaines de mètres de 
Greenhill se trouve l'un des centres d'hébergement pour sans-abri, qui 
fonctionne toujours à plein régime et doit constamment faire face à un nombre 
élevé de demandes. L'incident a également suscité une intense controverse 
publique sur la nécessité de modifier l'objectif initial du projet et de construire 
à la place un refuge pour les sans-abri. 

 
14 Les critiques citent fréquemment un rapport du rapporteur spécial des Nations unies sur le logement 
adéquat, selon lequel certaines des principales causes de violation du droit fondamental à un logement 
adéquat sont, entre autres, « le manque de réglementation des fournisseurs de logements sociaux, 
l'absence de plafonnement des loyers dans le secteur privé et une attention insuffisante au rôle de la 
spéculation et des grands investisseurs sur le marché de l’immobilier ». 



 
En réponse à la réaction du public, le gouvernement a accordé aux personnes 
expulsées, à titre de compensation, une allocation mensuelle de 450 euros par 
personne ou membre de la famille pendant cinq ans15 ou un relogement dans 
des lotissements situés en dehors de la capitale, dans des zones moins 
urbanisées où les loyers sont moins élevés. Cependant, en ce qui concerne la 
destination des bâtiments, le gouvernement est resté sur ses positions, 
affirmant que le projet de garderie écologique (« GreenFuture Childcare 
Center ») est conçu pour servir l'intérêt général, puisqu'il vise à promouvoir la 
conscience environnementale chez les enfants en fournissant un espace 
durable et inclusif pour l'éducation de la petite enfance, qui intégrera une 
infrastructure verte (y compris des panneaux solaires, la collecte de l'eau de 
pluie, des aires de jeux naturelles et des jardins communautaires où les enfants 
peuvent apprendre l'agriculture urbaine et l'alimentation saine). Dans le même 
temps, le programme scolaire mettra l'accent sur l'éducation à la durabilité, en 
enseignant aux enfants le recyclage, la biodiversité et la conservation de 
l'énergie. Le gouvernement et ses partisans dans le « débat de Greenhill » 
soulignent l'importance des droits et de l'éducation à l'environnement dans le 
monde d'aujourd'hui. 
 
Dans ce contexte, à la fin de l'année 2024, la crise persistante et notoire du 
logement vichterien a incité trois organisations internationales non 
gouvernementales dotées du statut participatif auprès du Conseil de l'Europe 
- l'Association européenne des locataires (AEL), l'Organisation internationale 
des droits des sans-abri (OIDSA) ou l'Association européenne pour la 
protection contre l'expulsion (AEPE) - à déposer une réclamation collective 
contre la Vichterie, sur la base des dispositions de la Charte sociale 
européenne. 
Pour sa part, le gouvernement vichterien a été informé de cette initiative et a 
mobilisé plusieurs avocats vichteriens de haut niveau, spécialistes des droits 
sociaux et de la Charte sociale européenne, qui sont prêts à le défendre devant 
le Comité européen des droits sociaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
15 En Vichterie, le loyer mensuel moyen est d'environ 800 € pour un appartement d'une chambre,  
1 200 € pour un appartement de deux chambres : 1 600 € pour un appartement de trois chambres. 


